
I 

(Actes législatifs) 

RÈGLEMENTS 

RÈGLEMENT (UE) N o 1024/2012 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL 

du 25 octobre 2012 

concernant la coopération administrative par l'intermédiaire du système d'information du marché 
intérieur et abrogeant la décision 2008/49/CE de la Commission («règlement IMI») 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L'UNION 
EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, et 
notamment son article 114, 

vu la proposition de la Commission européenne, 

après transmission du projet d'acte législatif aux parlements 
nationaux, 

vu l'avis du Comité économique et social européen ( 1 ), 

statuant conformément à la procédure législative ordinaire ( 2 ), 

considérant ce qui suit: 

(1) L'application de certains actes de l'Union régissant la libre 
circulation des marchandises, des personnes, des services 
et des capitaux dans le marché intérieur impose aux États 
membres l'obligation de coopérer plus efficacement et 
d'échanger des informations les uns avec les autres et 
avec la Commission. Étant donné que ces actes ne préci­
sent pas souvent les moyens pratiques à utiliser pour 
procéder à ces échanges d'informations, il convient de 
définir des modalités pratiques appropriées. 

(2) Le système d'information du marché intérieur (ci-après 
dénommé «IMI») est une application logicielle accessible 
via l'internet, développée par la Commission en coopéra­
tion avec les États membres afin d'aider ceux-ci à mettre 
en pratique les exigences relatives aux échanges d'infor­
mations fixées dans des actes de l'Union, en proposant 
un mécanisme de communication centralisé qui facilite 
les échanges transfrontaliers d'informations et l'assistance 
mutuelle. L'IMI aide, notamment, les autorités compé­
tentes à déterminer quel est leur homologue dans un 
autre État membre, à gérer les échanges d'informations 
– y compris les données à caractère personnel – sur la 
base de procédures simples et harmonisées, et à 
surmonter les barrières linguistiques grâce à des procé­

dures de traitement prédéfinies et prétraduites. La 
Commission devrait fournir aux utilisateurs IMI toute 
fonctionnalité de traduction supplémentaire répondant à 
leurs besoins, compatible avec leurs besoins de sécurité et 
de confidentialité pour l'échange d'informations au sein 
de l'IMI et pouvant être proposée à un coût raisonnable, 
lorsqu'une telle fonctionnalité existe. 

(3) Afin de surmonter les barrières linguistiques, l'IMI devrait 
en principe être disponible dans toutes les langues offi­
cielles de l'Union. 

(4) L'objectif de l'IMI devrait être d'améliorer le fonctionne­
ment du marché intérieur en fournissant un outil efficace 
et convivial de mise en œuvre de la coopération adminis­
trative entre les États membres ainsi qu'entre les États 
membres et la Commission, facilitant ainsi l'application 
des actes de l'Union énumérés à l'annexe du présent 
règlement. 

(5) La communication de la Commission du 21 février 2011 
intitulée «Améliorer la gouvernance du marché unique en 
intensifiant la coopération administrative: une stratégie 
pour étendre et développer le système d'information du 
marché intérieur (IMI)» définit des plans pour l'extension 
éventuelle de l'IMI à d'autres actes de l'Union. Dans sa 
communication du 13 avril 2011 intitulée «L'Acte pour 
le marché unique – douze leviers pour stimuler la crois­
sance et renforcer la confiance – “Ensemble pour une 
nouvelle croissance”», la Commission souligne l'impor­
tance que revêt l'IMI pour intensifier la coopération 
entre les parties concernées, y compris au niveau local, 
de manière à contribuer à une gouvernance renforcée du 
marché unique. Il convient, dès lors, d'établir un cadre 
juridique solide pour l'IMI et un ensemble de règles 
communes afin de garantir le fonctionnement efficace 
de l'IMI. 

(6) Lorsque l'application d'une disposition d'un acte de 
l'Union impose aux États membres d'échanger des 
données à caractère personnel et que l'objet de ce traite­
ment est précisé, ladite disposition devrait être considérée 
comme une base juridique appropriée pour le traitement 
des données à caractère personnel, sous réserve des 
conditions énoncées aux articles 8 et 52 de la Charte
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des droits fondamentaux de l'Union européenne. L'IMI 
devrait être considéré essentiellement comme un outil 
utilisé pour des échanges d'informations, y compris de 
données à caractère personnel, qui, en l'absence de celui- 
ci, seraient effectués via d'autres moyens, tels que le cour­
rier ordinaire, la télécopie ou le courrier électronique, en 
vertu d'une obligation légale prévue dans les actes de 
l'Union et imposée aux autorités et organismes des 
États membres. Les données à caractère personnel échan­
gées via l'IMI ne devraient être collectées, traitées et utili­
sées que pour des finalités conformes à celles pour 
lesquelles elles ont été initialement collectées et elles 
devraient être sujettes à toutes les garanties pertinentes. 

(7) Conformément au principe de la prise en compte du 
respect de la vie privée dès la conception, l'IMI a été 
mis au point en gardant à l'esprit les exigences de la 
législation relative à la protection des données et a été, 
dès ses débuts, respectueux de la protection des données, 
grâce, notamment, aux restrictions imposées pour l'accès 
aux données à caractère personnel échangées dans l'IMI. 
L'IMI offre, par conséquent, un niveau de protection et de 
sécurité nettement supérieur à celui des autres méthodes 
d'échange d'informations, telles que le courrier ordinaire, 
le téléphone, la télécopie ou le courrier électronique. 

(8) La coopération administrative par voie électronique entre 
les États membres et entre les États membres et la 
Commission devrait respecter les règles de protection 
des données à caractère personnel prévues par la directive 
95/46/CE du Parlement européen et du Conseil du 
24 octobre 1995 relative à la protection des personnes 
physiques à l'égard du traitement des données à caractère 
personnel et à la libre circulation de ces données ( 1 ) ainsi 
que par le règlement (CE) n o 45/2001 du Parlement 
européen et du Conseil du 18 décembre 2000 relatif à 
la protection des personnes physiques à l'égard du trai­
tement des données à caractère personnel par les institu­
tions et organes communautaires et à la libre circulation 
de ces données ( 2 ). Les définitions utilisées dans la direc­
tive 95/46/CE et dans le règlement (CE) n o 45/2001 
devraient également s'appliquer aux fins du présent règle­
ment. 

(9) La Commission fournit et gère le logiciel et l'infrastruc­
ture informatique destinés à l'IMI, assure la sécurité de 
l'IMI, gère le réseau des coordonnateurs nationaux IMI et 
est associée à la formation et à l'assistance technique 
dispensées aux utilisateurs IMI. À cette fin, la Commis­
sion ne devrait avoir accès qu'aux données à caractère 
personnel qui sont strictement nécessaires à l'exécution 
de ses tâches dans la limite des compétences énoncées 
dans le présent règlement, telles que l'enregistrement des 
coordonnateurs nationaux IMI. La Commission devrait 
également avoir accès aux données à caractère personnel 
lorsqu'elle récupère, sur demande d'un autre participant 
IMI, de telles données qui ont été verrouillées dans l'IMI 
et auxquelles la personne concernée aurait demandé l'ac­
cès. La Commission ne devrait pas avoir accès aux 
données à caractère personnel échangées dans le cadre 
de la coopération administrative au sein de l'IMI, à moins 
qu'un acte de l'Union ne réserve un rôle à la Commission 
dans le cadre de cette coopération. 

(10) Afin de garantir la transparence, en particulier pour les 
personnes concernées, il convient d'énumérer, à l'annexe 
du présent règlement, les dispositions des actes de 
l'Union pour lesquels l'IMI doit être utilisé. 

(11) L'IMI peut être étendu à l'avenir à de nouveaux domaines, 
s'il contribue ainsi à assurer la mise en œuvre efficace 
d'un acte de l'Union d'une manière satisfaisante sur le 
plan du coût et conviviale, compte tenu de la faisabilité 
technique et de l'incidence globale sur l'IMI. La Commis­
sion devrait mener les tests nécessaires afin de vérifier 
que l'IMI est prêt, sur le plan technique, pour toute 
extension envisagée. Les décisions visant à étendre l'IMI 
à de nouveaux actes de l'Union devraient se prendre au 
moyen de la procédure législative ordinaire. 

(12) Les projets pilotes sont un instrument utile pour étudier 
si l'extension de l'IMI se justifie et pour adapter la fonc­
tionnalité technique et les modalités de procédure aux 
exigences des utilisateurs IMI avant qu'une décision ne 
soit prise sur une possible extension de l'IMI. Les États 
membres devraient être pleinement associés à la décision 
concernant le choix des actes de l'Union devant faire 
l'objet d'un projet pilote et les modalités de ce projet 
pilote, pour s'assurer que le projet pilote prend en 
compte les besoins des utilisateurs IMI et que les disposi­
tions en matière de traitement des données à caractère 
personnel sont pleinement respectées. Ces modalités 
devraient être définies de manière distincte pour chaque 
projet pilote. 

(13) Aucune disposition du présent règlement ne devrait inter­
dire aux États membres ou à la Commission d'utiliser 
l'IMI pour des échanges d'informations ne nécessitant 
pas le traitement de données à caractère personnel. 

(14) Le présent règlement devrait définir les règles d'utilisation 
de l'IMI aux fins de la coopération administrative, qui 
peuvent couvrir, entre autres, l'échange bilatéral d'infor­
mations, les procédures de notification, les mécanismes 
d'alerte, les modalités d'assistance mutuelle et la résolu­
tion des problèmes. 

(15) Le présent règlement ne devrait pas porter atteinte au 
droit des États membres concernant le choix des autorités 
nationales qui sont chargées de remplir les obligations 
résultant du présent règlement. Les États membres 
devraient pouvoir adapter les fonctions et responsabilités 
concernant l'IMI à leur structure administrative interne, 
ainsi que prendre en compte les besoins d'une procédure 
de traitement IMI spécifique. Les États membres devraient 
pouvoir nommer des coordonnateurs IMI supplémen­
taires pour accomplir les tâches des coordonnateurs 
nationaux IMI, agissant seuls ou de concert avec d'autres, 
pour un domaine particulier du marché intérieur, un 
département de l'administration ou une région géogra­
phique spécifique, ou en fonction d'un autre critère. Les 
États membres devraient informer la Commission des 
coordonnateurs IMI qu'ils ont nommés, mais ils ne 
devraient pas être tenus d'indiquer les coordonnateurs 
IMI supplémentaires dans l'IMI, si ce n'est pas nécessaire 
à son bon fonctionnement. 

(16) Pour assurer une coopération administrative efficace par 
le biais de l'IMI, les États membres et la Commission 
devraient veiller à ce que leurs participants IMI disposent 
des moyens nécessaires pour s'acquitter de leurs obliga­
tions conformément au présent règlement.
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(17) Bien que l'IMI soit, par essence, un outil de communica­
tion réservé à la coopération administrative entre auto­
rités compétentes et non accessible au grand public, il 
peut se révéler nécessaire de mettre au point des disposi­
tifs techniques qui permettent à des participants externes, 
tels que des citoyens, des entreprises et des organisations, 
d'interagir avec les autorités compétentes afin de fournir 
des informations, de récupérer des données ou d'exercer 
leurs droits en tant que personnes concernées. Ces 
dispositifs techniques devraient prévoir des garanties 
appropriées en matière de protection des données. Afin 
de garantir un niveau élevé de sécurité, les interfaces 
publiques de ce genre devraient être élaborées de 
manière à être totalement indépendantes, sur le plan 
technique, de l'IMI, auquel seuls les utilisateurs IMI 
devraient avoir accès. 

(18) L'utilisation de l'IMI pour assurer le soutien technique du 
réseau SOLVIT devrait être sans préjudice du caractère 
informel de la procédure SOLVIT, qui est fondée sur 
un engagement volontaire des États membres, conformé­
ment à la recommandation de la Commission du 
7 décembre 2001 établissant les principes pour l'utilisa­
tion de «SOLVIT» – le réseau de résolution des problèmes 
dans le marché intérieur ( 1 ) («recommandation SOLVIT»). 
Pour que le réseau SOLVIT puisse continuer à fonc­
tionner sur la base des modalités de travail actuelles, 
une ou plusieurs tâches du coordonnateur national IMI 
pourraient être attribuées aux centres SOLVIT lorsqu'elles 
concernent leur travail, de manière qu'ils puissent fonc­
tionner indépendamment du coordonateur national IMI. 
Le traitement des données à caractère personnel et des 
informations confidentielles dans le cadre des procédures 
SOLVIT devrait bénéficier de toutes les garanties énon­
cées dans le présent règlement, sans préjudice du carac­
tère non contraignant de la recommandation SOLVIT. 

(19) Si l'IMI comporte une interface utilisateur localisée sur 
l'internet, dans certains cas et à la demande des États 
membres concernés, il peut être opportun d'examiner 
des solutions techniques en vue du transfert direct de 
données des systèmes nationaux vers l'IMI, lorsque ces 
systèmes nationaux sont déjà mis au point, notamment 
pour les procédures de notification. La mise en œuvre de 
ces solutions techniques devrait dépendre du résultat 
d'une évaluation de leur faisabilité, de leur coût et des 
avantages qui en sont attendus. Ces solutions ne 
devraient pas avoir d'incidence sur les structures exis­
tantes ni sur l'ordre des compétences au niveau national. 

(20) Lorsque les États membres ont satisfait à leur obligation 
de notification au titre de l'article 15, paragraphe 7, de la 
directive 2006/123/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 12 décembre 2006 relative aux services 
dans le marché intérieur ( 2 ) en recourant à la procédure 
prévue par la directive 98/34/CE du Parlement européen 
et du Conseil du 22 juin 1998 prévoyant une procédure 
d'information dans le domaine des normes et réglemen­
tations techniques et des règles relatives aux services de la 
société de l'information ( 3 ), ils ne devraient pas également 
avoir besoin de procéder à la même notification via l'IMI. 

(21) L'échange d'informations par le biais de l'IMI découle de 
l'obligation légale imposée aux autorités des États 

membres de se prêter mutuellement assistance. Pour 
assurer le bon fonctionnement du marché intérieur, les 
autorités compétentes ne peuvent remettre en cause la 
valeur des informations reçues d'un autre État membre 
via l'IMI, en tant que preuves susceptibles d'être produites 
dans le cadre d'une procédure administrative, au seul 
motif qu'elles proviennent d'un autre État membre ou 
qu'elles ont été reçues par voie électronique; cette autorité 
compétente devrait considérer ces informations au même 
titre que des documents analogues émanant de son 
propre État membre. 

(22) Afin de garantir un niveau élevé de protection des 
données, il convient de fixer des périodes maximales de 
conservation des données à caractère personnel dans 
l'IMI. Ces périodes devraient néanmoins être bien pondé­
rées en tenant dûment compte de la nécessité d'assurer le 
bon fonctionnement de l'IMI, ainsi que du droit des 
personnes concernées d'exercer pleinement leurs droits, 
ces dernières pouvant, par exemple, obtenir la preuve 
qu'un échange d'informations a eu lieu et, sur cette 
base, former un recours contre une décision. C'est ainsi 
que la durée de conservation ne devrait pas dépasser le 
temps qui est nécessaire à la réalisation des objectifs du 
présent règlement. 

(23) Il devrait être possible de traiter les noms et coordonnées 
de contact des utilisateurs IMI pour des finalités compa­
tibles avec les objectifs du présent règlement, y compris 
le contrôle de l'utilisation du système par les coordonna­
teurs IMI et la Commission, la communication, les initia­
tives en matière de formation et de sensibilisation, et la 
collecte d'informations sur la coopération administrative 
ou l'assistance mutuelle dans le marché intérieur. 

(24) Il incombe au Contrôleur européen de la protection des 
données de contrôler et de s'efforcer de garantir l'appli­
cation du présent règlement, y compris les dispositions 
concernant la sécurité des données, notamment en entre­
tenant des contacts avec les autorités nationales de 
protection des données. 

(25) Afin de garantir efficacement le suivi et l'établissement de 
rapports concernant le fonctionnement de l'IMI et l'ap­
plication du présent règlement, les États membres 
devraient mettre à la disposition de la Commission les 
informations nécessaires. 

(26) Les personnes concernées devraient être informées du 
traitement de leurs données à caractère personnel dans 
l'IMI et de leur droit d'accéder aux données les concer­
nant ainsi que du droit d'obtenir la rectification des 
données inexactes et l'effacement des données traitées 
illégalement, conformément au présent règlement et à 
la législation nationale mettant en œuvre la directive 
95/46/CE. 

(27) Afin de permettre aux autorités compétentes des États 
membres de mettre en œuvre les dispositions juridiques 
relatives à la coopération administrative et d'échanger 
efficacement des informations via l'IMI, il peut être néces­
saire d'établir des modalités pratiques pour cet échange. Il 
convient que ces modalités soient adoptées par la 
Commission sous la forme d'un acte d'exécution distinct 
pour chaque acte de l'Union énuméré à l'annexe ou pour 
chaque type de procédure de coopération administrative 
et qu'elles portent sur la fonctionnalité technique essen­
tielle et sur les modalités de procédure requises pour
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la mise en œuvre des procédures de coopération adminis­
tratives pertinentes via l'IMI. La Commission devrait 
garantir la maintenance et le développement des logiciels 
et des infrastructures informatiques nécessaires au fonc­
tionnement de l'IMI. 

(28) Afin de garantir aux personnes concernées un niveau 
suffisant de transparence, les procédures de traitement, 
les séries de questions et réponses et les formulaires 
prédéfinis ainsi que toutes autres modalités relatives aux 
procédures de coopération administrative dans l'IMI 
devraient être rendus publics. 

(29) Lorsque les États membres appliquent, aux termes de 
l'article 13 de la directive 95/46/CE, des limitations ou 
exceptions aux droits des personnes concernées, les infor­
mations relatives à ces limitations ou exceptions 
devraient être rendues publiques afin de garantir une 
transparence totale à l'égard des personnes concernées. 
Ces exceptions ou limitations devraient être nécessaires 
et proportionnées par rapport à l'objectif visé et être 
assorties des garanties appropriées. 

(30) Lorsque des accords internationaux portant également 
sur l'application de dispositions des actes de l'Union 
énumérés à l'annexe du présent règlement sont conclus 
entre l'Union et des pays tiers, il devrait être possible 
d'intégrer les homologues des participants IMI de ces 
pays tiers dans les procédures de coopération adminis­
trative soutenues par l'IMI, à condition qu'il ait été établi 
que le pays tiers concerné offre un niveau approprié de 
protection des données à caractère personnel conformé­
ment à la directive 95/46/CE. 

(31) Il convient d'abroger la décision 2008/49/CE de la 
Commission du 12 décembre 2007 relative à la protec­
tion des données à caractère personnel dans le cadre de 
la mise en œuvre du Système d'information du marché 
intérieur (IMI) ( 1 ). La décision 2009/739/CE de la 
Commission du 2 octobre 2009 établissant les modalités 
pratiques des échanges d'informations par voie électro­
nique entre les États membres prévus au chapitre VI de la 
directive 2006/123/CE du Parlement européen et du 
Conseil relative aux services dans le marché intérieur ( 2 ) 
devrait continuer à s'appliquer aux questions relatives aux 
échanges d'informations dans le cadre de la directive 
2006/123/CE. 

(32) Afin d'assurer des conditions uniformes d'exécution du 
présent règlement, il convient de conférer des compé­
tences d'exécution à la Commission. Ces compétences 
devraient être exercées en conformité avec le règlement 
(UE) n o 182/2011 du Parlement européen et du Conseil 
du 16 février 2011 établissant les règles et principes 
généraux relatifs aux modalités de contrôle par les États 
membres de l'exercice des compétences d'exécution par la 
Commission ( 3 ). 

(33) Les résultats obtenus par les États membres quant à l'ap­
plication effective du présent règlement devraient faire 

l'objet d'un suivi dans le cadre du rapport annuel sur le 
fonctionnement de l'IMI, sur la base des statistiques issues 
de l'IMI et de toute autre donnée pertinente. Les résultats 
obtenus par les États membres devraient être évalués, 
entre autres, du point de vue des temps de réponse 
moyens, afin de garantir des réponses rapides et de 
bonne qualité. 

(34) Étant donné que l'objectif du présent règlement, à savoir 
l'établissement de règles d'utilisation de l'IMI pour la 
coopération administrative, ne peut pas être réalisé de 
manière suffisante par les États membres et peut donc, 
en raison de ses dimensions et effets, être mieux réalisé 
au niveau de l'Union, celle-ci peut prendre des mesures 
conformément au principe de subsidiarité consacré à l'ar­
ticle 5 du traité sur l'Union européenne. Conformément 
au principe de proportionnalité tel qu'énoncé audit arti­
cle, le présent règlement n'excède pas ce qui est néces­
saire pour atteindre cet objectif. 

(35) Le Contrôleur européen de la protection des données a 
été consulté conformément à l'article 28, paragraphe 2, 
du règlement (CE) n o 45/2001 et il a rendu son avis le 
22 novembre 2011 ( 4 ), 

ONT ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

CHAPITRE I 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier 

Objet 

Le présent règlement fixe les règles d'utilisation d'un système 
d'information du marché intérieur (ci-après dénommé «IMI») 
pour la coopération administrative, y compris le traitement de 
données à caractère personnel, entre les autorités compétentes 
des États membres et entre les autorités compétentes des États 
membres et la Commission. 

Article 2 

Établissement de l'IMI 

L'IMI est officiellement institué. 

Article 3 

Champ d'application 

1. L'IMI est utilisé pour la coopération administrative entre 
autorités compétentes des États membres et entre les autorités 
compétentes des États membres et la Commission, nécessaire à 
la mise en œuvre des actes de l'Union dans le domaine du 
marché intérieur, au sens de l'article 26, paragraphe 2, du 
traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, qui 
prévoient une coopération administrative, y compris l'échange 
de données à caractère personnel, entre États membres ou entre 
les États membres et la Commission. La liste de ces actes de 
l'Union figure à l'annexe. 

2. Aucune disposition du présent règlement n'a pour effet de 
rendre obligatoires les dispositions d'actes de l'Union qui n'ont 
pas un caractère contraignant.
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Article 4 

Extension de l'IMI 

1. La Commission peut mener des projets pilotes afin d'éva­
luer si l'IMI pourrait être un outil efficace pour la mise en œuvre 
des dispositions applicables à la coopération administrative pour 
des actes de l'Union qui ne sont pas énumérés à l'annexe. La 
Commission adopte un acte d'exécution pour déterminer quelles 
dispositions d'actes de l'Union font l'objet d'un projet pilote et 
pour fixer les modalités de chaque projet, notamment la fonc­
tionnalité technique de base et les modalités de procédure 
requises pour la mise en œuvre des dispositions pertinentes 
de la coopération administrative. Cet acte d'exécution est 
adopté en conformité avec la procédure d'examen visée à l'ar­
ticle 24, paragraphe 3. 

2. La Commission présente au Parlement européen et au 
Conseil une évaluation du résultat du projet pilote, portant 
notamment sur les questions de protection des données et les 
fonctionnalités de traduction efficaces. Le cas échéant, cette 
évaluation peut être accompagnée d'une proposition législative 
visant à modifier l'annexe afin d'étendre l'utilisation de l'IMI aux 
dispositions pertinentes d'actes de l'Union. 

Article 5 

Définitions 

Aux fins du présent règlement, les définitions figurant dans la 
directive 95/46/CE et dans le règlement (CE) n o 45/2001 s'appli­
quent. 

En outre, on entend par: 

a) «IMI», l'outil électronique fourni par la Commission pour 
faciliter la coopération administrative entre autorités compé­
tentes des États membres et entre les autorités compétentes 
des États membres et la Commission; 

b) «coopération administrative», la collaboration établie entre 
autorités compétentes des États membres ou entre les auto­
rités compétentes des États membres et la Commission, par 
l'échange et le traitement d'informations, y compris au 
moyen de notifications et d'alertes, ou par la fourniture d'as­
sistance mutuelle, notamment pour la résolution des 
problèmes, aux fins d'une meilleure application du droit de 
l'Union; 

c) «domaine du marché intérieur», un domaine législatif ou 
fonctionnel du marché intérieur au sens de l'article 26, para­
graphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union euro­
péenne, dans lequel l'IMI est utilisé conformément à l'article 3 
du présent règlement; 

d) «procédure de coopération administrative», une procédure de 
traitement prédéfinie dans l'IMI qui permet aux participants 
IMI de communiquer et d'interagir les uns avec les autres de 
manière structurée; 

e) «coordonnateur IMI», un organisme désigné par un État 
membre pour assurer les tâches de support nécessaires au 
fonctionnement efficace de l'IMI conformément au présent 
règlement; 

f) «autorité compétente», tout organisme établi au niveau natio­
nal, régional ou local et enregistré dans l'IMI, investi de 
responsabilités spécifiques concernant l'application du droit 
national ou d'actes de l'Union énumérés à l'annexe dans un 
ou plusieurs domaines du marché intérieur; 

g) «participants IMI», les autorités compétentes, les coordonna­
teurs IMI et la Commission; 

h) «utilisateur IMI», une personne physique travaillant sous l'au­
torité d'un participant IMI et enregistrée dans l'IMI au nom 
de ce participant IMI; 

i) «participants externes», les personnes physiques ou morales 
autres que les utilisateurs IMI qui peuvent interagir avec l'IMI 
uniquement au moyen de dispositifs techniques indépen­
dants et en respectant une procédure de traitement prédé­
finie fournie à cette fin; 

j) «verrouillage», l'utilisation de dispositifs techniques permet­
tant de rendre des données à caractère personnel inacces­
sibles aux utilisateurs IMI via l'interface normale de l'IMI; 

k) «clôture formelle», l'utilisation de l'infrastructure technique 
fournie par l'IMI pour clore une procédure de coopération 
administrative. 

CHAPITRE II 

FONCTIONS ET RESPONSABILITÉS RELATIVES À L'IMI 

Article 6 

Coordonnateurs IMI 

1. Chaque État membre nomme un coordonnateur national 
IMI chargé d'assumer les responsabilités suivantes: 

a) enregistrer les coordonnateurs IMI et les autorités compé­
tentes ou valider leur enregistrement; 

b) agir en qualité de principal point de contact à l'égard des 
participants IMI des États membres pour les questions liées à 
l'IMI, y compris fournir des informations sur les aspects 
relatifs à la protection des données à caractère personnel 
conformément au présent règlement; 

c) agir en qualité d'interlocuteur de la Commission pour les 
questions liées à l'IMI, y compris fournir des informations 
sur les aspects relatifs à la protection des données à caractère 
personnel conformément au présent règlement; 

d) fournir des connaissances, une formation et un soutien, y 
compris une assistance technique de base, aux participants 
IMI des États membres; 

e) garantir le bon fonctionnement de l'IMI dans la limite de ses 
compétences, notamment en veillant à ce que les participants 
IMI des États membres apportent en temps opportun des 
réponses adéquates aux demandes de coopération adminis­
trative. 

2. Chaque État membre peut en outre nommer un ou 
plusieurs coordonnateurs IMI supplémentaires, afin de mener 
à bien toutes les tâches énumérées au paragraphe 1, en fonction 
de sa structure administrative interne. 

3. Les États membres communiquent à la Commission les 
noms des coordonnateurs IMI nommés conformément aux 
paragraphes 1 et 2, en indiquant les tâches dont ils sont respon­
sables. La Commission partage ces informations avec les autres 
États membres. 

4. Tous les coordonnateurs IMI peuvent agir en qualité d'au­
torités compétentes. En pareil cas, un coordonnateur IMI jouit 
des mêmes droits d'accès qu'une autorité compétente. Chaque 
coordonnateur IMI agit en qualité de responsable du traitement 
à l'égard des activités de traitement de données qu'il effectue en 
qualité de participant IMI.
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Article 7 

Autorités compétentes 

1. Lorsqu'elles coopèrent via l'IMI, les autorités compétentes, 
par l'intermédiaire des utilisateurs IMI conformément aux procé­
dures de coopération administrative, veillent à ce que, confor­
mément à l'acte de l'Union applicable, une réponse adéquate 
soit fournie dans le délai le plus court possible et, en tout 
état de cause, dans le délai fixé par ledit acte. 

2. Une autorité compétente peut invoquer comme moyen de 
preuve les informations, les documents, les constatations, les 
déclarations ou les copies certifiées conformes qu'elle a reçus 
sous forme électronique via l'IMI, au même titre que les infor­
mations analogues obtenues dans son propre pays et pour des 
finalités compatibles avec celles pour lesquelles les données ont 
été initialement collectées. 

3. Chaque autorité compétente agit en qualité de responsable 
du traitement à l'égard de ses propres activités de traitement des 
données assurées par un utilisateur IMI placé sous son contrôle 
et veille à ce que les personnes concernées puissent exercer leurs 
droits conformément aux chapitres III et IV, en coopération 
avec la Commission, si nécessaire. 

Article 8 

Commission 

1. La Commission est chargée des tâches suivantes: 

a) garantir la sécurité, la disponibilité, la maintenance et le 
développement des logiciels et des infrastructures informa­
tiques nécessaires au fonctionnement de l'IMI; 

b) fournir un système plurilingue, y compris les fonctionnalités 
de traduction existantes, une formation en coopération avec 
les États membres ainsi qu'un service d'assistance pour aider 
les États membres à utiliser l'IMI; 

c) enregistrer les coordonnateurs nationaux IMI et leur donner 
accès à l'IMI; 

d) effectuer des opérations de traitement de données à caractère 
personnel dans l'IMI, dans les cas prévus par le présent 
règlement, conformément aux finalités définies par les 
actes de l'Union applicables énumérés à l'annexe; 

e) contrôler l'application du présent règlement et faire rapport 
au Parlement européen, au Conseil et au Contrôleur euro­
péen de la protection des données conformément à l'ar­
ticle 25. 

2. Afin de s'acquitter des tâches énumérées au paragraphe 1 
et d'établir des rapports statistiques, la Commission a accès aux 
informations nécessaires concernant les opérations de traitement 
exécutées dans l'IMI. 

3. La Commission ne participe pas à des procédures de 
coopération administrative impliquant le traitement de 
données à caractère personnel, sauf si une disposition d'un 
acte de l'Union énuméré à l'annexe l'impose. 

Article 9 

Droits d'accès des participants et utilisateurs IMI 

1. Seuls les utilisateurs IMI ont accès à l'IMI. 

2. Les États membres désignent les coordonnateurs IMI et les 
autorités compétentes, et précisent les domaines du marché 

intérieur dans lesquels ils ont compétence. La Commission peut 
jouer un rôle consultatif dans ce processus. 

3. Chaque participant IMI accorde à ses utilisateurs IMI et 
révoque, le cas échéant, les droits d'accès appropriés au 
domaine du marché intérieur pour lequel il est compétent. 

4. Des dispositifs adéquats sont mis en place par la Commis­
sion et les États membres pour s'assurer que l'accès des utilisa­
teurs IMI aux données à caractère personnel traitées dans l'IMI 
est limité selon le principe du «besoin d'en connaître» et 
restreint au(x) domaine(s) du marché intérieur pour lequel ou 
lesquels des droits d'accès leur ont été accordés conformément 
au paragraphe 3. 

5. Sauf disposition expresse du droit national conformément 
au droit de l'Union, il est interdit d'utiliser des données à carac­
tère personnel traitées dans l'IMI pour une finalité spécifique 
d'une manière qui est incompatible avec cette finalité initiale. 

6. Lorsqu'une procédure de coopération administrative 
requiert le traitement de données à caractère personnel, seuls 
les participants IMI à cette procédure peuvent avoir accès à ces 
données. 

Article 10 

Confidentialité 

1. Chaque État membre applique, à l'égard des participants 
IMI et des utilisateurs IMI, ses règles relatives au secret profes­
sionnel ou à toute obligation de confidentialité équivalente, 
conformément à la législation nationale ou de l'Union. 

2. Les participants IMI veillent à ce que les utilisateurs IMI 
travaillant sous leur autorité respectent les demandes d'autres 
participants IMI concernant le traitement confidentiel d'informa­
tions échangées via l'IMI. 

Article 11 

Procédures de coopération administrative 

L'IMI se fonde sur des procédures de coopération administrative 
mettant en œuvre les dispositions des actes pertinents de 
l'Union énumérés à l'annexe. Le cas échéant, la Commission 
peut adopter des actes d'exécution pour un acte donné de 
l'Union énuméré à l'annexe ou pour un type de procédure de 
coopération administrative afin de définir la fonctionnalité tech­
nique essentielle et les modalités de procédure requises pour 
permettre la mise en œuvre des dispositions pertinentes de la 
coopération administrative, y compris, le cas échéant, l'inter­
action entre les participants externes et l'IMI visée à l'article 12. 
Ces actes d'exécution sont adoptés en conformité avec la procé­
dure consultative visée à l'article 24, paragraphe 2. 

Article 12 

Participants externes 

Des moyens techniques peuvent être prévus pour permettre à 
des participants externes d'interagir avec l'IMI lorsque cette 
interaction: 

a) est prévue par un acte de l'Union; 

b) est prévue dans un acte d'exécution visé à l'article 11 afin de 
faciliter la coopération administrative entre les autorités 
compétentes des États membres pour l'application des 
dispositions d'actes de l'Union énumérés à l'annexe; ou
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c) est nécessaire dans le cadre du dépôt d'une demande en vue 
d'exercer leurs droits en tant que personnes concernées 
conformément à l'article 19. 

Tout moyen technique de ce type est indépendant de l'IMI et ne 
permet pas aux participants externes d'accéder à l'IMI. 

CHAPITRE III 

TRAITEMENT DES DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL ET 
SÉCURITÉ 

Article 13 

Limitation de la finalité 

Les participants IMI échangent et traitent des données à carac­
tère personnel uniquement pour les finalités définies par les 
dispositions pertinentes des actes de l'Union énumérés à l'an­
nexe. 

Les données communiquées à l'IMI par les personnes concer­
nées ne sont utilisées que pour les finalités pour lesquelles elles 
ont été communiquées. 

Article 14 

Conservation des données à caractère personnel 

1. Les données à caractère personnel traitées dans l'IMI sont 
verrouillées dans l'IMI dès lors qu'elles ne sont plus nécessaires 
pour les finalités pour lesquelles elles ont été collectées, en 
fonction des spécificités de chaque type de coopération adminis­
trative et, en règle générale, au plus tard six mois après la 
clôture formelle de la procédure de coopération administrative. 

Toutefois, si un acte de l'Union applicable énuméré à l'annexe 
prévoit un délai plus long, les données à caractère personnel 
traitées dans l'IMI peuvent être conservées pendant une durée 
maximale de dix-huit mois après la clôture formelle d'une 
procédure de coopération administrative. 

2. Lorsqu'un répertoire d'informations auquel les participants 
IMI pourront ultérieurement se référer est nécessaire en appli­
cation d'un acte contraignant de l'Union énuméré à l'annexe, les 
données à caractère personnel incluses dans ce répertoire 
peuvent être traitées aussi longtemps qu'elles sont nécessaires 
pour cette finalité, soit moyennant le consentement de la 
personne concernée, soit lorsque ledit acte de l'Union le prévoit. 

3. Les données à caractère personnel qui ont été verrouillées 
en application du présent article ne font l'objet d'un traitement 
– à l'exception de leur stockage – qu'à la seule finalité de 
prouver l'existence d'un échange d'informations via l'IMI, avec 
le consentement de la personne concernée, sauf si le traitement 
est demandé pour des raisons impérieuses d'intérêt général. 

4. Les données verrouillées sont automatiquement effacées 
dans l'IMI au terme d'un délai de trois ans à partir de la date 
de clôture formelle de la procédure de coopération administra­
tive. 

5. À la demande expresse d'une autorité compétente dans un 
cas particulier et avec le consentement de la personne concer­
née, les données à caractère personnel peuvent être effacées 
avant l'expiration du délai de conservation applicable. 

6. La Commission procède, à l'aide de dispositifs techniques, 
au verrouillage, à l'effacement et à l'extraction des données à 
caractère personnel, conformément au paragraphe 3. 

7. Des moyens techniques sont mis en place pour encou­
rager les participants IMI à clore formellement les procédures 
de coopération administrative le plus rapidement possible après 
l'achèvement de l'échange d'informations, et pour permettre aux 
participants IMI de faire intervenir les coordonnateurs IMI 
responsables dans toute procédure demeurée inactive sans 
justification pendant plus de deux mois. 

Article 15 

Conservation des données à caractère personnel des 
utilisateurs IMI 

1. Par dérogation à l'article 14, les paragraphes 2 et 3 du 
présent article s'appliquent à la conservation des données à 
caractère personnel des utilisateurs IMI. Ces données à caractère 
personnel incluent le nom complet ainsi que toutes les coor­
données de contact électroniques et autres qui sont nécessaires 
aux fins du présent règlement. 

2. Les données à caractère personnel relatives à des utilisa­
teurs IMI sont stockées aussi longtemps que ces derniers conti­
nuent à utiliser l'IMI et elles peuvent être traitées pour des 
finalités compatibles avec les objectifs du présent règlement. 

3. Lorsqu'une personne physique cesse d'être un utilisateur 
IMI, les données à caractère personnel concernant cette 
personne sont verrouillées à l'aide de dispositifs techniques 
durant une période de trois ans. À l'exception de leur stockage, 
ces données ne font l'objet d'un traitement qu'à la seule finalité 
de prouver l'existence d'un échange d'informations via l'IMI et 
elles sont effacées au terme de la période de trois ans. 

Article 16 

Traitement portant sur des catégories particulières de 
données 

1. Le traitement, au moyen de l'IMI, des catégories particu­
lières de données visées à l'article 8, paragraphe 1, de la direc­
tive 95/46/CE et à l'article 10, paragraphe 1, du règlement (CE) 
n o 45/2001 est autorisé uniquement sur la base d'un motif 
spécifique mentionné à l'article 8, paragraphes 2 et 4, de 
ladite directive et à l'article 10, paragraphe 2, dudit règlement 
et moyennant les garanties appropriées prévues dans ces articles 
pour assurer le respect des droits des personnes dont les 
données sont traitées. 

2. L'IMI peut être utilisé aux fins du traitement de données 
relatives à des infractions, à des condamnations pénales ou à des 
mesures de sûreté, visé à l'article 8, paragraphe 5, de la directive 
95/46/CE et à l'article 10, paragraphe 5, du règlement (CE) 
n o 45/2001, moyennant les garanties prévues dans ces articles, 
y compris des informations sur des sanctions disciplinaires, 
administratives ou pénales ou d'autres informations nécessaires 
pour établir la bonne réputation d'une personne physique ou 
morale, lorsque le traitement de ces données est prévu dans un 
acte de l'Union constituant le fondement du traitement ou est 
effectué avec le consentement explicite de la personne concer­
née, moyennant les garanties spécifiques visées à l'article 8, 
paragraphe 5, de la directive 95/46/CE. 

Article 17 

Sécurité 

1. La Commission veille à ce que l'IMI se conforme aux 
règles sur la sécurité des données adoptées par la Commission 
en vertu de l'article 22 du règlement (CE) n o 45/2001.
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2. La Commission met en place les mesures requises pour 
garantir la sécurité des données à caractère personnel traitées 
dans l'IMI, y compris des mesures appropriées de contrôle de 
l'accès aux données et un plan de sécurité qui est tenu à jour. 

3. La Commission veille à ce qu'il soit possible, en cas d'in­
cident de sécurité, de vérifier quelles sont les données à caractère 
personnel qui ont été traitées dans l'IMI, quand, par qui et pour 
quelle finalité. 

4. Les participants IMI adoptent toutes les mesures procédu­
rales et organisationnelles nécessaires pour garantir la sécurité 
des données à caractère personnel qu'ils traitent dans l'IMI 
conformément à l'article 17 de la directive 95/46/CE. 

CHAPITRE IV 

DROITS DES PERSONNES CONCERNÉES ET SURVEILLANCE 

Article 18 

Information des personnes concernées et transparence 

1. Les participants IMI veillent à informer le plus rapidement 
possible les personnes concernées sur le traitement de leurs 
données à caractère personnel dans l'IMI et à ce que ces 
personnes aient accès à des informations sur leurs droits et 
les modalités d'exercice de ces droits, y compris l'identité et 
les coordonnées du responsable du traitement et du représen­
tant du responsable du traitement, le cas échéant, conformé­
ment aux articles 10 ou 11 de la directive 95/46/CE et à la 
législation nationale qui est conforme à cette directive. 

2. La Commission met à la disposition du public, d'une 
manière aisément accessible: 

a) des informations concernant l'IMI conformément aux arti­
cles 11 et 12 du règlement (CE) n o 45/2001, sous une 
forme lisible et compréhensible; 

b) des informations sur les aspects relatifs à la protection des 
données des procédures de coopération administrative dans 
l'IMI visées à l'article 11 du présent règlement; 

c) des informations sur les exceptions ou limitations aux droits 
des personnes concernées, visées à l'article 20 du présent 
règlement; 

d) des précisions sur les types de procédures de coopération 
administrative, les fonctionnalités essentielles de l'IMI et les 
catégories de données qui peuvent être traitées dans l'IMI; 

e) une liste complète de tous les actes d'exécution ou actes 
délégués concernant l'IMI adoptés en vertu du présent règle­
ment ou d'un autre acte de l'Union, ainsi qu'une version 
consolidée de l'annexe du présent règlement et ses modifi­
cations ultérieures par d'autres actes de l'Union. 

Article 19 

Droit d'accès, de rectification et d'effacement 

1. Les participants IMI veillent à ce que les personnes concer­
nées puissent effectivement exercer leur droit d'accès aux don­
nées les concernant dans l'IMI ainsi que leur droit d'obtenir la 
rectification des données inexactes ou incomplètes et l'efface­
ment des données traitées illégalement, conformément à la légis­
lation nationale. La rectification ou l'effacement des données 
sont effectués par le participant IMI responsable dans les meil­
leurs délais et au plus tard trente jours après la réception de la 
demande de la personne concernée. 

2. Toute contestation, par la personne concernée, de l'exac­
titude ou de la licéité des données verrouillées en vertu de 
l'article 14, paragraphe 1, doit être consignée, ainsi que les 
données exactes, corrigées. 

Article 20 

Exceptions et limitations 

Les États membres informent la Commission lorsqu'ils prévoient 
dans leur législation nationale, au titre de l'article 13 de la 
directive 95/46/CE, des exceptions ou limitations aux droits 
des personnes concernées définis au présent chapitre. 

Article 21 

Contrôle 

1. La ou les autorités de contrôle nationales désignées dans 
chaque État membre et auxquelles ont été conférés les pouvoirs 
visés à l'article 28 de la directive 95/46/CE (ci-après dénommées 
«autorité de contrôle nationale») contrôlent de manière indépen­
dante la licéité du traitement des données à caractère personnel 
par les participants IMI de leur État membre et veillent, en 
particulier, à ce que les droits des personnes concernées définis 
dans le présent chapitre soient protégés conformément au pré­
sent règlement. 

2. Le Contrôleur européen de la protection des données 
contrôle les activités de traitement des données à caractère per­
sonnel menées par la Commission dans son rôle de participant 
IMI et s'efforce de faire en sorte qu'elles soient effectuées confor­
mément au présent règlement. Les fonctions et les compétences 
visées aux articles 46 et 47 du règlement (CE) n o 45/2001 s'ap­
pliquent en conséquence. 

3. Les autorités de contrôle nationales et le Contrôleur euro­
péen de la protection des données, agissant chacun dans les 
limites de leurs compétences respectives, assurent une surveil­
lance coordonnée de l'IMI et de son utilisation par les partici­
pants IMI. 

4. Le Contrôleur européen de la protection des données peut, 
si nécessaire, inviter les autorités de contrôle nationales à le 
rencontrer afin d'assurer une surveillance coordonnée de l'IMI 
et de son utilisation par les participants IMI, visées au para­
graphe 3. Le coût de ces réunions est à la charge du Contrôleur 
européen de la protection des données. Aux fins de ces mis­
sions, des méthodes de travail complémentaires, y compris des 
règles de procédure, peuvent être élaborées conjointement en 
fonction des besoins. Un rapport d'activités conjoint est trans­
mis au moins tous les trois ans au Parlement européen, au 
Conseil et à la Commission. 

CHAPITRE V 

CHAMP D'APPLICATION GÉOGRAPHIQUE DE L'IMI 

Article 22 

Utilisation nationale de l'IMI 

1. Un État membre peut utiliser l'IMI à des fins de coopéra­
tion administrative entre les autorités compétentes sur son ter­
ritoire, conformément au droit national, uniquement si les 
conditions suivantes sont respectées: 

a) aucune modification substantielle des procédures existantes 
de coopération administrative n'est requise;
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b) l'utilisation prévue de l'IMI a été notifiée à l'autorité de 
contrôle nationale lorsque le droit national l'exige; et 

c) l'utilisation prévue n'a pas d'incidence négative sur le fonc­
tionnement efficace de l'IMI pour les utilisateurs IMI. 

2. Lorsqu'un État membre a l'intention de faire un usage 
systématique de l'IMI à des fins nationales, il en informe la 
Commission et sollicite son approbation préalable. La Commis­
sion examine s'il est satisfait aux conditions énoncées au para­
graphe 1. Le cas échéant, et conformément au présent règle­
ment, l'État membre concerné et la Commission concluent un 
accord fixant, entre autres, les modalités techniques, financières 
et organisationnelles en ce qui concerne l'utilisation nationale, 
celles-ci incluant les responsabilités des participants IMI. 

Article 23 

Échange d'informations avec les pays tiers 

1. Des informations, y compris des données à caractère per­
sonnel, peuvent être échangées dans l'IMI, conformément au 
présent règlement, entre des participants IMI établis dans 
l'Union et leurs homologues établis dans un pays tiers, unique­
ment si les conditions suivantes sont respectées: 

a) ces informations sont traitées conformément à une disposi­
tion d'un acte de l'Union figurant à l'annexe et à une dis­
position équivalente dans le droit du pays tiers; 

b) ces informations sont échangées ou mises à disposition en 
vertu d'un accord international prévoyant: 

i) l'application, par le pays tiers, d'une disposition d'un acte 
de l'Union figurant à l'annexe; 

ii) l'utilisation de l'IMI; et 

iii) les principes et modalités de cet échange; et 

c) le pays tiers en question assure une protection adéquate des 
données à caractère personnel, conformément à l'article 25, 
paragraphe 2, de la directive 95/46/CE et, notamment, il 
existe des garanties appropriées assurant que les données 
traitées dans l'IMI ne seront utilisées que pour la finalité 
qui a justifié leur échange initial, et la Commission a adopté 
une décision conformément à l'article 25, paragraphe 6, de 
la directive 95/46/CE. 

2. Lorsque la Commission est un participant IMI, l'article 9, 
paragraphes 1 et 7, du règlement (CE) n o 45/2001 s'applique à 
tous les échanges de données à caractère personnel traitées dans 
l'IMI avec ses homologues établis dans un pays tiers. 

3. La Commission publie au Journal officiel de l'Union euro­
péenne et tient à jour une liste des pays tiers autorisés à échanger 
des informations, y compris des données à caractère personnel, 
conformément au paragraphe 1. 

CHAPITRE VI 

DISPOSITIONS FINALES 

Article 24 

Comité 

1. La Commission est assistée par un comité. Ledit comité 
est un comité au sens du règlement (UE) n o 182/2011. 

2. Lorsqu'il est fait référence au présent paragraphe, l'article 4 
du règlement (UE) n o 182/2011 s'applique. 

3. Lorsqu'il est fait référence au présent paragraphe, l'article 5 
du règlement (UE) n o 182/2011 s'applique. 

Article 25 

Suivi et rapports 

1. La Commission fait rapport au Parlement européen et au 
Conseil sur le fonctionnement de l'IMI, selon une périodicité 
annuelle. 

2. Avant le 5 décembre 2017 et tous les cinq ans par la 
suite, la Commission fait rapport au Contrôleur européen de la 
protection des données sur les aspects liés à la protection des 
données à caractère personnel dans l'IMI, y compris la sécurité 
des données. 

3. Aux fins de la production des rapports visés aux para­
graphes 1 et 2, les États membres fournissent à la Commission 
toute information relative à l'application du présent règlement, y 
compris des informations concernant l'application concrète des 
exigences relatives à la protection des données énoncées dans le 
présent règlement. 

Article 26 

Coûts 

1. Les coûts afférents au développement, à la promotion, à 
l'exploitation et à la maintenance de l'IMI sont à la charge du 
budget général de l'Union européenne, sans préjudice des mo­
dalités fixées à l'article 22, paragraphe 2. 

2. Sauf disposition contraire énoncée dans un acte de 
l'Union, les coûts afférents aux opérations IMI au niveau des 
États membres, y compris les ressources humaines nécessaires 
pour les activités de formation, de promotion et d'assistance 
technique (helpdesk), de même que pour l'administration de 
l'IMI au niveau national, sont à la charge de chaque État mem­
bre. 

Article 27 

Abrogation 

La décision 2008/49/CE est abrogée. 

Article 28 

Application effective 

Les États membres prennent toutes les mesures nécessaires pour 
garantir l'application effective du présent règlement par leurs 
participants IMI. 

Article 29 

Exceptions 

1. Nonobstant l'article 4 du présent règlement, le projet pi­
lote IMI lancé, le 16 mai 2011, en vue de tester la validité de 
l'IMI pour la mise en œuvre de l'article 4 de la directive 
96/71/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 
1996 concernant le détachement de travailleurs effectué dans le 
cadre d'une prestation de services ( 1 ) peut continuer à se dérou­
ler sur la base des modalités établies avant l'entrée en vigueur du 
présent règlement.
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2. Nonobstant l'article 8, paragraphe 3, et l'article 12, pre­
mier alinéa, points a) et b), du présent règlement, en ce qui 
concerne la mise en œuvre des dispositions de coopération 
administrative figurant dans la recommandation SOLVIT par 
le biais de l'IMI, la participation de la Commission aux procé­
dures de coopération administrative et le recours à la facilité 
prévue pour les participants externes peuvent se poursuivre sur 
la base des modalités établies avant l'entrée en vigueur du pré­
sent règlement. La période visée à l'article 14, paragraphe 1, du 
présent règlement est de dix-huit mois en ce qui concerne les 
données à caractère personnel traitées dans l'IMI aux fins de la 
recommandation SOLVIT. 

3. Nonobstant l'article 4, paragraphe 1, du présent règle­
ment, la Commission peut lancer un projet pilote afin d'évaluer 
si l'IMI est un outil efficace, d'un rapport coût/efficacité satis­
faisant, et convivial pour mettre en œuvre l'article 3, paragra­
phes 4, 5 et 6, de la directive 2000/31/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 8 juin 2000 relative à certains as­
pects juridiques des services de la société de l'information, et 
notamment du commerce électronique, dans le marché intérieur 
(directive sur le commerce électronique) ( 1 ). Au plus tard deux 
ans après le lancement de ce projet pilote, la Commission pré­
sente, au Parlement européen et au Conseil, l'évaluation visée à 
l'article 4, paragraphe 2, du présent règlement, qui porte égale­

ment sur l'articulation entre la coopération administrative dans 
le cadre du système de coopération en matière de protection des 
consommateurs instauré conformément au règlement (CE) 
n o 2006/2004 du Parlement européen et du Conseil du 27 oc­
tobre 2004 relatif à la coopération entre les autorités nationales 
chargées de veiller à l'application de la législation en matière de 
protection des consommateurs (règlement relatif à la coopéra­
tion en matière de protection des consommateurs) ( 2 ) et dans le 
cadre de l'IMI. 

4. Nonobstant l'article 14, paragraphe 1, du présent règle­
ment, tout délai de dix-huit mois au maximum, arrêté sur la 
base de l'article 36 de la directive 2006/123/CE, en ce qui 
concerne la coopération administrative menée en application 
du chapitre VI de ladite directive continue de s'appliquer dans 
ce domaine. 

Article 30 

Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant 
celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Strasbourg, le 25 octobre 2012. 

Par le Parlement européen 
Le président 
M. SCHULZ 

Par le Conseil 
Le président 

A. D. MAVROYIANNIS
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ANNEXE 

DISPOSITIONS RELATIVES À LA COOPÉRATION ADMINISTRATIVE DANS LES ACTES DE L'UNION QUI 
SONT APPLIQUÉES AU MOYEN DE L'IMI, VISÉES À L'ARTICLE 3 

1. Directive 2006/123/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 relative aux services dans le 
marché intérieur ( 1 ): chapitre VI, article 39, paragraphe 5, ainsi qu'article 15, paragraphe 7, sauf notification, telle que 
prévue dans ce dernier article, effectuée conformément à la directive 98/34/CE. 

2. Directive 2005/36/CE du Parlement européen et du Conseil du 7 septembre 2005 relative à la reconnaissance des 
qualifications professionnelles ( 2 ): article 8, article 50, paragraphes 1, 2 et 3, et article 56. 

3. Directive 2011/24/UE du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2011 relative à l'application des droits des 
patients en matière de soins de santé transfrontaliers ( 3 ): article 10, paragraphe 4. 

4. Règlement (UE) n o 1214/2011 du Parlement européen et du Conseil du 16 novembre 2011 sur le transport trans­
frontalier professionnel d'euros en espèces par la route entre États membres dans la zone euro ( 4 ): article 11, para­
graphe 2. 

5. Recommandation de la Commission du 7 décembre 2001 établissant les principes pour l'utilisation de «SOLVIT» – le 
réseau de résolution des problèmes dans le marché intérieur ( 5 ): chapitres I et II.
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